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UNITÉ 41

Imprimé 4.a : 

candidature Initiale du récit oral 

Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Alwadi

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Histoires mashriq d’Alwadi

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Histoires mashriq d’Alwadi [en arabe]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	 FORMTEXT 

     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés 

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	Les récits mashriq étaient généralement contés dans les cafés des villes et des villages de notre pays, ainsi que dans d’autres lieux pour des occasions particulières comme des mariages. Dans la capitale, il n’y a que quelques conteurs (ou Giriyati) qui ont travaillé avec l’équipe de chercheurs pour faire revivre l’art classique en racontant des versions historiquement authentiques de leurs contes. Ce sont les conteurs les plus importants qui constituent le principal groupe concerné par cette candidature. Les publics qui écoutent les histoires mashriq varient selon le type d’histoires contées, ils sont répartis dans tout le pays et au-delà de ses frontières. Cependant, dans les campagnes des provinces de l’Est, le récit des contes se fait encore selon la tradition vernaculaire.

Il y a quelques femmes qui content les histoires mashriq dans des maisons privées, mais trop peu pour être concernées. Autrefois, des hommes âgés maitrisaient également l’art du récit oral, en particulier s’agissant de l’histoire de leurs communautés, mais ceux-ci sont désormais également peu nombreux et les informations les concernant n’ont pas été recueillies. La forme classique la plus pure de l’art est désormais interprétée sur la scène du Théâtre national dans notre capitale. Les artistes en représentation ont appris cet art à la Faculté des Arts de l’Université de la capitale ; ils ont également observé les interprètes traditionnels, copié leurs usages des gestes et des accessoires.

Dans nos universités, l’histoire des contes est très étudiée, en particulier dans une perspective comparative. Il y a une communauté, peu nombreuse, mais très expérimentée, d’érudits et d’étudiants intéressés par les contes et histoires racontés dans les cafés. Il y a donc différents groupes impliqués, mais les chercheurs devraient être considérés comme l’élément principal des communautés ou groupes concernés. Ils connaissent suffisamment les aspirations et besoins des quelques conteurs encore en activité pour les représenter si nécessaire.

[Nombre de mots = 306]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	On trouve ces histoires dans notre pays et dans les pays voisins, Salem et Amal. La plupart des histoires authentiques sont des interprétations directes de contes vieux de plusieurs siècles sur les guerres et les victoires sur les habitants de Salem et d’Amal par les pères fondateurs de notre nation. À Salem et Amal, ces histoires vernaculaires sont encore généralement racontées dans les cafés, mais elles n’y sont pas du tout adaptées au goût d’un public cultivé. 

Dans les concours internationaux organisés par l’Université de la capitale, nos Giriyati gagnent habituellement tous les prix. L’invitation faite par les deux autres pays aux Giriyati pourrait ainsi être considérée comme une sorte de renforcement de capacités. Bien qu’il y ait vraisemblablement encore un nombre considérable de Giriyati de l’autre côté de la frontière à Salem et Amal, leur tradition de récit oral est moins viable que la nôtre car elle n’a pas bénéficié du soutien d’une recherche solide. La recherche dans notre pays est de loin la plus avancée. Malgré ces différences, les histoires sont en grande partie identiques et, Salem ayant ratifié la Convention, le pays pourrait se joindre à l’inscription une fois que les récits auront été inscrits.

[Nombre de mots = 199]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
  les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (recherche et documentation ; transmission  formelle)

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Prof. Dr M.F.

Nom de famille :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Prénom :


Institution/fonction :

Doyen de la Faculté des Arts, Directeur du Département de Littérature et de Théâtre anciens à l’Université de la capitale, Membre honoraire de l’Académie des Sciences, Président honoraire du Théâtre de Folklore national

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Depuis le XVIe siècle, les histoires mashriq traditionnelles sont racontées dans les cafés et les maisons privées ainsi que dans d’autres lieux loués pour des occasions festives (comme des mariages). La plupart des histoires authentiques sont des interprétations directes de contes vieux de plusieurs siècles sur le thème de la guerre et de la victoire des pères fondateurs de notre nation sur les habitants de Salem et d’Amal, les pays voisins. Certains contes sont des poèmes épiques relatant des évènements historiques se déroulant dans la région, d’autres sont des contes populaires basés sur la magie, la vie villageoise d’autrefois ou la vie en famille et les conflits. Les femmes jouent un rôle important dans toutes ces histoires et il existe un cycle complet d’histoires centrées sur une reine légendaire qui régnait sur la région juste après la Conquête au XIe siècle. Les histoires sont racontées en arabe – en dialecte local par les conteurs traditionnels et en arabe classique pour les formes de référence (quelquefois par des artistes professionnels). Les conteurs d’histoires mashriq traditionnelles peuvent être accompagnés de musique et peuvent utiliser une baguette spéciale ainsi que d’autres instruments. 

Les meilleures et les plus authentiques histoires mashriq sont basées sur l’épopée originale du XIe siècle de la conquête de notre région par les vaillants héros fondateurs du glorieux passé de notre nation. Ces histoires ne sont transcrites que dans des carnets détenus secrètement par les conteurs et transmis de maîtres à élèves. Dans la tradition vernaculaire, ces histoires sont constamment modifiées selon le public et les événements en cours dans la région. Autrefois, la pratique régulière du récit de ces histoires était l’une des façons de s’assurer que l’essence même des histoires était transmise d’une génération à l’autre. Les jeunes formaient également leurs propres groupes de récit oral, de taille restreinte, dans le cadre desquels ils perfectionnaient leurs compétences. Les histoires ont désormais été abondamment documentées et classées par les chercheurs de l’Université de la capitale, au moyen de la typologie très précise de Jean Le Berger, elle-même adaptée par le professeur M.F. dans son œuvre magistrale intitulée Typologies de recherche des contes populaires anciens dans le monde arabe (2001). La communauté des chercheurs a accompli une longue et difficile tâche pour retravailler les histoires et les publier dans des versions historiquement fiables. Ils ont choisi certains conteurs et les ont encouragés à raconter ces versions corrigées dans certains lieux comme le Théâtre national. 

Presque tous les cafés ayant un poste de télévision depuis quelques décennies, beaucoup de Giriyati ont cessé de conter et peu de jeunes sont désormais intéressés par l’apprentissage de cet art. Les femmes conteurs semblent plus demandées de nos jours pour des fêtes dans des maisons privées. Leur nombre s’accroît d’ailleurs et la profession attire même un certain nombre d’apprenties. On sait cependant peu de choses sur elles car la plupart des Giriyati qui content dans des lieux publics ont presque toujours été des hommes. Tous les membres de la communauté sont libres d’apprendre l’art du récit oral y compris les jeunes qui éprouvent un intérêt pour cette activité. Certaines communautés de Salem et d’Amal ont essayé de former leurs propres groupes de récit oral, et bien qu’ils soient fort vivants et animés, leur taille est restreinte et ils sont moins authentiques que les nôtres. 
Le récit oral mashriq traditionnel tel que représenté au Théâtre national est un divertissement pour les gens cultivés. C’est également un divertissement pour les gens ordinaires dans certains cafés qui accordent environ une heure en début de soirée à un Giriyati traditionnel. Une série télévisée populaire utilisant les histoires mashriq offre également un divertissement populaire. On ne peut pas affirmer que la vie des gens ordinaires, qui préfèrent regarder un bon match de football ou un concert de musique, serait affectée par la disparition totale des Giriyati de leurs cafés. Le récit oral mashriq est désormais plus apprécié par les élites cultivées. 

Toutefois, dans sa forme traditionnelle, la représentation en public des histoires mashriq est un événement populaire mais imprévisible. Les membres du public y participent en posant des questions à voix haute ou en s’exclamant aux bons moments, en applaudissant ou en trépignant pour montrer leur appréciation, voir en se joignant à certains refrains chantés des poèmes les plus connus. De tels comportements qui perturbent la représentation ne sont pas encouragés dans le cadre élégant du Théâtre national. 

À Salem et Amal, la situation est assez semblable, bien qu’à Amal, pays qui n’a pas encore ratifié la Convention de l’UNESCO, il semble qu’un grand nombre de Giriyati content encore dans les cafés. Aucune donnée statistique n’est cependant disponible. Dans les trois pays, des compétitions populaires de Giriyati sont organisées et diffusées à la télévision.

Avec l’inscription, le récit oral mashriq traditionnel attirera un public plus vaste. On pense que les touristes, tant nationaux qu’internationaux, seront en contact avec l’art du récit et seront désireux d’acquérir les nombreuses versions enregistrées (audio et vidéo) des représentations de récit oral. Cela incitera le secteur privé à investir dans la production commerciale de ces articles pour le marché touristique. 
[Nombre de mots = 844]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les histoires traditionnelles mashriq disparaissent rapidement de nos cafés et bien qu’elles soient toujours assez populaires et qu’on s’en souvienne avec plaisir, nous devons reconnaître qu’elles finiront par complètement disparaître. Il est cependant généralement admis, tant par la communauté des chercheurs que par les experts et les fonctionnaires œuvrant dans le domaine de la culture et du patrimoine, que la perte de ces histoires, considérées comme un art de vivre, serait préjudiciable à toute la nation car elles peuvent être considérées comme l’une des pierres angulaires de l’identité et de la continuité du pays. 

En général, les Giriyati ne semblent pas comprendre la valeur des trésors qu’ils interprètent, ni la richesse des thèmes de leurs histoires, ni les formes et procédés littéraires complexes qui les sous-tendent. Pour beaucoup de Giriyati, le récit oral n’est qu’un moyen de plus d’assurer des revenus pour leur famille. 

Certains Giriyati ont encore des « apprentis », un système imparfait qui est en train de tomber en désuétude. Sur la base des versions contées par leurs maîtres, chaque apprenti prenait ses propres notes, laissant ainsi la place à une marge d’erreurs. Les histoires ne sont donc plus apprises de façon systématique dans les textes authentiques. Le contenu des carnets de notes est propre à chaque maître conteur, il a été transmis, modifié et annoté par des générations de conteurs d’histoires mashriq traditionnelles.

De nombreux enregistrements des interprétations ont donc été réalisés, les carnets de notes et les manuscrits ont été copiés et de nombreux travaux de recherche ont été entrepris pour analyser l’art des Giriyati et pour trouver des moyens de le protéger tout en conservant, à une époque moderne, sa valeur pour toute la nation (cf. point 3.b). Cette approche a permis d’assurer la viabilité et la sauvegarde des histoires mashriq depuis que les histoires sont transcrites et accessibles à tous dans notre pays et que, outre les conteurs, un plus grand nombre de gens peuvent en tirer un profit économique. 
[Nombre de mots = 327]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les meilleurs moyens d’assurer la viabilité des histoires sont la publication des versions authentiques dans des textes académiques, des représentations en arabe classique dans les théâtres du pays et l’encouragement des Giriyati à utiliser les versions « officielles » des histoires lors de concours et de festivals internationaux et dans les émissions de télévision consacrées à ces histoires. 

Depuis les années 1960, les chercheurs de l’Université de la capitale enregistrent, analysent et publient les histoires. Le Ministère de la Culture d’Alwadi a soutenu financièrement un projet de recherche mené par l’Université de la capitale entre 1998 et 2006, qui a permis un recensement des conteurs, la création d’une base de données vidéo de quelques interprétations et l’organisation de conférences et d’ateliers. Les chercheurs ont analysé des documents historiques, y compris des chroniques et des récits de voyageurs, afin de retrouver l’origine des intentions et les thèmes des histoires et de les corriger si nécessaire. 

En 2009, les Giriyati qui ont pris part à ce projet de recherche ont participé à une conférence qui s’est tenue à l’Université de la capitale, conférence à laquelle ont également participé la plupart des chercheurs investis dans ce domaine. Puis, les Giriyati ont participé à un atelier dans les locaux de l’Université. Dès le début de la préparation de la phase de documentation de ce dossier, des conteurs, parmi les plus importants du pays, ont participé aux réunions des chercheurs et des experts afin de commenter les travaux. Les Giriyati ont été officiellement reconnus lorsque leur association a été inscrite au registre national des ONG agréées. 

Il y a quelques années, l’office national en charge des médias a créé une émission de télévision, diffusée une fois par semaine, dans laquelle des Giriyati (ou dans certains cas, des acteurs professionnels) content dans la tradition mashriq. Cette émission a eu beaucoup de succès.  
Les jeunes et les enfants qui ont déjà entendu ces histoires contées par leurs parents et grands-parents ont désormais accès à leurs versions enregistrées qui peuvent être diffusées, si l’administration de leur école est intéressée et désireuse d’utiliser ces matériels, dans le cadre des activités périscolaires. Les compétences nécessaires au récit oral peuvent également leur être enseignées dans le cadre des cours de littérature. 
La préparation de ce dossier de candidature s’avérera très certainement être la meilleure mesure préparatoire pour la protection et la revitalisation de l’élément, car la visibilité qui lui sera accordée par l’UNESCO sensibilisera le pays à l’élément, éveillera l’intérêt des touristes et des organisateurs de festivals et encouragera les Giriyati et les acteurs professionnels à continuer à raconter nos histoires mashriq. 

[Nombre de mots= 431]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Le but de la candidature est de protéger une tradition populaire, de lui donner la place qui lui revient dans les canons de la forme littéraire traditionnelle du monde arabe et d’en faire usage afin de confirmer son statut et d’élargir le sentiment d’identité de nos citoyens.

Les mesures suivantes ont été proposées, bien que des discussions soient encore en cours sur celles qui peuvent être financées et mises en œuvre :

· À ce jour, la viabilité des histoires repose sur la mémoire (souvent imprécise) des conteurs et de leurs apprentis. La publication des histoires garantira la viabilité de versions historiquement authentiques de ces récits. Les chercheurs de l’Université de la capitale prévoient de publier toutes les histoires consignées du Mashriq, corrigées et annotées, dans une série de douze volumes. Un ensemble de deux volumes composés de textes simplifiés sera publié pour les Giriyati traditionnels encore en exercice. Ces publications n’intéresseront pas seulement la communauté des chercheurs, mais permettront également aux conteurs de remplacer leurs carnets de notes informels par des versions publiées plus authentiques. Les pays voisins, Salem et Amal, ayant également la même pratique du récit oral, les histoires seront protégées en vertu des lois sur le droit d’auteur afin qu’elles puissent être clairement identifiées à notre culture nationale. 
· Un musée du récit oral pourrait être créé par des experts de l’Université de la capitale dans le cœur historique de la ville. Des carnets de notes et d’autres accessoires, dont des instruments de musique, reçus ou achetés à des Giriyati, seraient présentés avec des vidéos de représentations traditionnelles et modernes du récit oral. Le weekend et les jours fériés, des Giriyati et des artistes professionnels seraient invités à conter. Ces représentations se dérouleraient dans un « café » recréé sur place pour l’occasion, et les jours où il n’y aurait pas de représentations, les visiteurs, en particulier les élèves des écoles, pourraient conter des histoires dans un style « karaoké ». Ce musée aurait un rôle important de sensibilisation. Des dons privés seraient sollicités pour couvrir les coûts initiaux de création du musée qui sont estimés à 1 million de dollars des États-Unis.

· Des pensions seront accordées aux Giriyati professionnels du Théâtre national qui contribuent à la sauvegarde des histoires mashriq traditionnelles, comme le préconise cette candidature. Des contacts seront établis avec le Ministère des pensions pour le financement de cette mesure.

· Le Ministère de la culture prévoit de partager les coûts d’un projet de recherche et de documentation de plus grande envergure qui sera mené dans les trois pays de la région ayant des traditions mashriq, une fois qu’ils auront ratifié la Convention. 

· En outre, le Service des Industries culturelles du Gouvernement de la capitale prépare actuellement une demande d’aide financière, au titre de la Convention de l’UNESCO sur la diversité culturelle, afin de financer la création de vidéos documentaires de sensibilisation, dans le cadre d’un vaste projet destiné à créer des emplois dans l’industrie du cinéma pour les jeunes de notre pays. 

· Le Ministère du Tourisme et des Sports souhaite lancer une étude pour savoir si les représentations de récit oral mashriq et les présentations d’objets artisanaux pourraient être utilisées afin de rendre les bâtiments historiques et les centres villes plus attirants pour les visiteurs, en particulier les touristes étrangers. Ceci pourrait constituer, à l’avenir, une autre mesure de sauvegarde.

La communauté sera impliquée dans les mesures de sauvegarde ci-dessus mentionnées car elle sera, le cas échéant, en charge d’expliquer la signification de certaines des histoires avant que celles-ci ne soient reformatées pour répondre aux exigences de l’information moderne et des technologies de la communication. Les conteuses, qui contaient des histoires à domicile et dont la popularité était croissante, seront désormais en mesure d’utiliser ces matériels enregistrés afin d’apprendre de nouvelles histoires et d’accroitre ainsi le potentiel commercial de leur activité. 
La communauté des chercheurs de l’Université de la capitale supervisera la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ci-dessus présentées. 

[Nombre de mots = 652]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Département de Littérature et de Théâtre anciens, Université de la capitale

Nom et titre de la personne à contacter :

Prof. Dr M.F., Doyen de la Faculté des Arts, Directeur du Département de Littérature et Théâtre anciens, Université de la capitale

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	La candidature de cet élément sur la Liste de l’UNESCO a d’abord été discutée lors d’une conférence qui s’est déroulée à l’Université de la capitale en 2009, année qui a suivi la ratification par notre pays du Traité de l’UNESCO pour le patrimoine immatériel. La communauté des chercheurs et des conteurs présente à cette conférence a soutenu l’idée de la candidature, idée suggérée avec un grand enthousiasme par la Division du patrimoine du Ministère du tourisme. Après avoir étudié les dossiers soumis pour l’inscription au programme des chefs-d’œuvre de l’UNESCO, les chercheurs ont préparé le dossier de candidature auquel ils ont incorporé, dans la version finale, quelques-unes des idées présentées à l’occasion de la conférence. Plusieurs Giriyati de la capitale ont été invités à faire part de leurs commentaires avant l’approbation de la version finale. Compte tenu de l'expérience et du savoir des ces représentants, les intérêts et les avis de la communauté ont été recueillis avec une grande attention. 
[Nombre de mots = 160]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Une vidéocassette d’une partie de la session au cours de laquelle cinq conteurs et des chercheurs associés ont donné leur accord à la préparation d’un dossier de candidature, accompagne le dossier. Deux des photos jointes à ce dossier montrent des Giriyati qui lisent la version finale du dossier. S’agissant de la question du consentement libre, préalable et éclairé, dans la vidéo, les différents groupes concernés peuvent être observés alors qu’ils participent pleinement soit en tant que conteurs, soit en tant que spectateurs. 
[Nombre de mots = 82]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	Bien que les représentations soient généralement publiques, les conteurs ont l’habitude de garder leurs carnets de notes assez secrets et de ne les divulguer qu’à leurs apprentis. Cette situation qui, en soi, ne pose pas de problème appartiendra bientôt au passé car tout le monde aura accès aux versions publiées des histoires et des carnets. Il n’y aura plus besoin de textes annotés. 

Les femmes Giriyati font grand mystère de leur pratique et ne participent généralement pas de façon active aux programmes publics et de recherche – mais les hommes ont donné le consentement des femmes. Les hommes ayant donné leur consentement, nous pouvons présumer sans crainte de nous tromper que les femmes ont également accepté que des informations secrètes sur la pratique soient rendues publiques. 
[Nombre de mots = 124]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Organisation/Communauté : Messieurs A, B et C

Nom et titre de la personne à contacter : Trois chercheurs en chef, Messieurs A, B et C, qui ont assisté à la conférence de 2009 à l’Université de la capitale et sont intervenus dans la préparation de ce dossier, représentent la communauté concernée.

Adresse :

Numéro de téléphone :

Numéro de fax :

Adresse électronique :

Autres informations pertinentes :

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes »,(l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le Ministre de la Culture a accueilli avec satisfaction le principe d’inclusion des histoires mashriq dans notre Inventaire national du PCI qui sera préparé selon des dispositions en cours d’élaboration à cet effet au niveau national et dans l’esprit de l’UNESCO. Celui-ci sera régulièrement mis à jour. 
[Nombre de mots = 47]


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente.

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	Livres et articles :

Professeur Dr M.F. , 2001, Typologies des contes populaires anciens dans le monde arabe.

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Prof. Dr M.F.
Titre :
Doyen de la Faculté des Arts, Directeur du Département de Littérature et de Théâtre anciens, Université de la capitale, Président honoraire du Théâtre de folklore national

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE INITIALE DU RÉCIT ORAL
Formulaires de consentement

Aucune preuve écrite fournie
Extrait de l’inventaire

Aucun extrait fourni
CANDIDATURE INITIALE DU RÉCIT ORAL

Note sur la documentation jointe

Photos :

· (4) photos de représentations de récit oral dans un café, lors d’un mariage et dans un théâtre,

· (2) photos de deux célèbres conteurs prises en 1865 et découvertes récemment,
· (3) photos du personnel du musée et d’instruments de musique dans une vitrine du musée,

· (5) photos du Prof. Dr M.F. et d’autres chercheurs en train de documenter les histoires lors d’un voyage sur le terrain,

· (2) photos de Giriyati en train d’être interviewés par d’éminents chercheurs,

· (1) photo de trois Giriyati en pleine représentation à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire du Prof. Dr M.F., et

· (4) photos de la conférence organisée en 2009.

Film vidéo (20 minutes) consacré à la même histoire interprétée deux fois, la première dans sa version populaire dans un café, la seconde sur scène, expression d’un art du spectacle sophistiqué.

Les formulaires de cession de droits seront transmis ultérieurement.
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